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AVANT-PROPOS

Le  présent  document  comprend  un  rapport  qui  relate  le  contexte  et  le  déroulement  de
l’enquête publique portant sur la modification du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de
SARRAGUZAN. 

Le  commissaire  enquêteur  a  été  désigné  par  décision  de  la  Présidente  du  Tribunal
Administratif  de Pau,  à la  demande de l’autorité  organisatrice de l’enquête,  à savoir  le Maire de
SARRAGUZAN.

Le  commissaire  enquêteur  est  choisi  sur  une  liste  départementale  d’aptitude  révisée
annuellement. Il s’agit avant tout d’une personne compétente et indépendante chargée d’une mission
de service public. Certaines des aptitudes requises sont mentionnées dans l’article R123-41 du Code
de  l’Environnement  :  « La   commission   arrête   la   liste   des   commissaires   enquêteurs   choisis,   en
fonction notamment de leur compétence et de leur expérience, parmi les personnes qui manifestent
un sens de l'intérêt général, un intérêt pour les préoccupations d'environnement, et témoignent de la
capacité d'accomplir leur mission avec objectivité, impartialité et diligence. » 

Le commissaire enquêteur est donc un homme ou une femme libre, au sens de l’éthique et de
l’indépendance,  ayant  le  souci  de  l’intérêt  général,  ayant  une  sensibilité  aux  problèmes  de
l’environnement,  ayant,  dans  le  domaine  de  l’enquête  publique  où  il  exerce  son  activité,  une
compétence  minimale  certaine,  afin  de  pouvoir  renseigner  le  public,  apprécier  la  portée  de  ses
observations et prendre position en connaissance de cause, ayant la faculté de communiquer, ayant
l’esprit de synthèse, sachant rédiger et s’exprimer par écrit, pouvant consacrer le temps nécessaire à
sa mission, connaissant les procédures administratives et les textes concernant le type d’enquête
qu’il conduit, ayant une autorité personnelle capable de s’affirmer dans certaines circonstances. Il
bénéficie de certains droits et doit faire face à des obligations, mais il doit rester strictement dans le
cadre de sa mission, connaître ses limites, et savoir rester à la place qui est la sienne. De façon
générale, pour pouvoir conduire correctement une enquête publique, le commissaire enquêteur doit
avoir un comportement exemplaire.

Le commissaire enquêteur n’est pas un spécialiste : c’est un professionnel de la procédure de
l’enquête publique. Ce n’est pas un professionnel du droit : c’est un praticien de l’enquête publique.
Ce n’est ni un médiateur, ni un conciliateur : c’est plutôt un intermédiaire entre le porteur de projet et
le public, jouant le rôle de facilitateur qui doit permettre l’expression de chacun et ne doit pas craindre
de ne pas donner satisfaction à tout le monde lorsqu’il donne son avis personnel. 

En résumé, l’important est que le commissaire enquêteur soit capable de comprendre tous les
enjeux  du  projet  soumis  à  l’enquête :  enjeux  techniques,  socio-économiques,  politiques,
environnementaux  et  sociaux ;  qu’il  soit  capable  de comprendre  les  différents  points  de vue  qui
peuvent  s’exprimer autour de ces enjeux et  qu’il  sache,  le cas échéant  en prenant  les initiatives
nécessaires, clarifier le débat entre ces différents points de vue et exprimer son avis en toute clarté et
en toute indépendance.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, qui mettent un terme final à l’enquête
publique, revêtent une importance particulière dans la procédure, en tant qu’aide à la décision et eu
égard aux implications juridiques que peuvent entraîner ses conclusions. 

Dans son rapport, le commissaire enquêteur effectue une analyse de manière objective. Dans
ses conclusions motivées, le commissaire enquêteur donne son avis personnel en se livrant à une
appréciation  des  avantages  et  inconvénients  du  projet,  en  pesant  les  éléments  favorables  et
défavorables, en donnant les raisons qui déterminent son avis, en prenant position sur les objections
du projet qui sont les plus significatives, en ayant recours à une synthèse dégageant explicitement
son avis personnel. 
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PREMIÈRE PARTIE

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
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I – GENERALITES

I – 1 Cadre général du projet

Le  projet  est  situé  dans  la  commune  de  SARRAGUZAN,  département  du  Gers,  région
Occitanie.

Aux termes du décret  n°  2021-1946 du 31 décembre 2021 authentifiant les populations de
métropole  au  1er janvier  2019  entrées  en  vigueur  au  1er janvier  2022  (INSEE),  la  commune  de
Sarraguzan compte une population légale totale de 91 habitants, en légère diminution (93 en 2013,
95 en 2008) au fil du temps.

Dans ce pays de coteaux, trois grands points de repères (le village centre de Cayenne, la
motte féodale, le quartier de Maumus) fondent le territoire de Sarraguzan qui couvre une superficie
de 864 ha (densité de 10 habitants environ/km2), dont la quasi-totalité est occupée par des territoires
agricoles.  Deux voies départementales concernent la commune :  la D597 qui dessert  Artigaux et
Maumus Carrère (Nord de la commune) et la D3 qui assure un accès rapide à la première ville  : Trie
sur-Baïse (Sud).

Entourée  par  les  communes  de  Bernadets-Debats,  Castex,  Fontrailles,  la  commune  de
Sarraguzan est située à 19 km au sud-ouest de Mirande, la plus grande ville aux alentours. Situés à
329 mètres d'altitude, la rivière l'Osse, le ruisseau de Sarragauzan, le ruisseau de Larrat, sont les
principaux cours d'eau qui traversent la commune.

Sur le plan administratif, la commune de Sarraguzan fait partie du canton Mirande Astarac
(12  396  habitants),  formé  de  43  communes.  Il  est  entièrement  inclus  dans  l'arrondissement  de
Mirande et son bureau centralisateur est à Mirande.  

Depuis le 1er janvier 2013, la commune de Sarraguzan fait partie de la nouvelle Communauté
de communes Astarac Arros en Gascogne, dont le siège social est fixé à Villecomtal sur Arros, et
regroupe 37 communes pour 7 474 habitants, en exerçant 30 compétences.
 

Source     :   www.geoportail.gouv.fr
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                              Source     :   Google Earth                                                      Source     : Rapport de présentation PLU 2017

La commune de Sarraguzan adhère à plusieurs structures intercommunales auxquelles elle a
délégué l'exercice de diverses compétences :

Nature
juridique

Groupement intercommunal Compétences déléguées

Communauté de 
communes

Astarac Arros en Gascogne 30  compétences :  Production,  distribution
d'énergie,  Environnement  et  cadre  de  vie,
Sanitaire  et  social,  Politique  de  la
Ville/Prévention  de  la  délinquance,
Développement  et  aménagement  économique,
Développement  et  aménagement  social  et
culturel,  Aménagement  de  l'espace,  Voirie,
Développement touristique, Logement et habitat,
Autres

SIVOM Syndicat départemental 
d'énergies du Gers 

Production,  distribution  d'énergie,
Environnement  et  cadre  vie,  Infrastructures,
Autres

Syndicat mixte 
fermé

SIVOM de Miélan-Marciac Services funéraires, Voirie, Autres

Syndicat mixte 
fermé

SIAEP Saint-Michel Eau (Traitement, Adduction, Distribution)

Source     : https://www.banatic.interieur.gouv.fr

A noter que la commune de Sarraguzan adhère notamment à la Communauté de communes
Astarac Arros en Gascogne, mais la compétence communautaire « Aménagement de l'espace » ne
comprend  pas  l'élaboration  et  la  modification  des  documents  d'urbanisme  qui  restent  de  la
compétence des communes, d'où la responsabilité de la commune pour son Plan Local d'Urbanisme
(PLU) et donc pour sa modification.
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           I – 2  Objet de l’enquête publique 

Le PLU de la commune de SARRAGUZAN a été approuvé le 3 mars 2017. Par délibération en
date du 13 avril 2021 (Annexe 1), le Conseil Municipal a décidé de lancer une 1ère modification du
PLU, portant sur 3 sujets :

– Transformer la parcelle B548, actuellement en zone 2AU, en zone AU,
– Modifier l'OAP n°3 pour un meilleur accès aux parcelles B548 et B549,
– Modifier  plusieurs  dispositions  règlementaires  sur  les  limites  séparatives,  les  hauteurs

maximales des constructions, les aspects extérieurs et les abords des constructions, les
occupations des sols sur les secteurs AU, 2 AU, Ns.

I - 3 Le cadre juridique de l'enquête

La  modification  envisagée  du  PLU  relève  de  la  procédure  dite  de  droit  commun
(Articles  L153-41  à  L153-44  du  Code  de  l'Urbanisme).  Sous  réserve  des  cas  où  une  révision
s’impose,  le PLU fait l’objet d’une procédure de modification de droit commun lorsqu’il est envisagé
de  modifier  le  règlement  ou  les  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  ou  le
programme d’orientations et d’actions, lorsque le projet de modification a pour effet, soit de majorer
de plus  de   20 % les  possibilités  de construction résultant,  dans une zone,  de l’application de
l’ensemble des règles du plan,  soit  de diminuer  ces possibilités de construire,  soit  de réduire la
surface d’une zone urbaine ou à urbaniser.
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I – 4 Présentation succincte du projet 

La  nature  et  les  caractéristiques  essentielles  du  projet  de  modification  du  PLU  sont  les
suivantes :

I – 4 – 1 - Transformer la parcelle B548, actuellement en zone 2AU, en zone AU

Dans le zonage du PLU 2017 (extrait ci-après du centre), la parcelle B548 est classée pour
partie en zone 2 AU (zone d'urbanisation future fermée insuffisamment ou n'est pas équipée, destinée
au développement de l'urbanisation future à long terme), attenante à d'autres parcelles classées en
zone AU (zone d'urbanisation future où les réseaux ne sont pas actuellement suffisants) :

Le projet vise à la transformer en zone AU pour permettre son urbanisation à court terme,
dans le cadre d'un aménagement d’ensemble cohérent des parcelles B548 et B549 en 3 lots, avec
une sortie mutualisée qui nécessite la modification de l'OAP n°3.

I – 4 – 2 Modifier l'OAP n°3 pour un meilleur accès aux parcelles B548 et B549

L'OAP n° 3 du PLU 2017 prévoyait  une sortie de la parcelle B548 qui ne ne révèle plus
fonctionnelle et cohérente avec le projet d’aménagement d'ensemble des parcelles B548 et B549 par
rapport à la topographie du terrain, d'où une modification envisagée de cette OAP, pour une meilleure
desserte :
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I – 4 - 3 Modifier plusieurs dispositions règlementaires sur les limites séparatives,
les hauteurs maximales des constructions, les aspects extérieurs et les abords des constructions, les
occupations des sols sur les secteurs AU, 2 AU, Ns, pour une lecture plus claire du règlement écrit du
PLU.

MODIFICATIONS ENVISAGÉES DU RÈGLEMENT

Rédaction actuelle PLU 2017 Modification 2022

Zone AU : article AU 7
Implantation  des  constructions  par  rapport  aux
limites séparatives

Les  constructions  doivent  être  implantées,  soit  en  limite
séparative, soit à une distance minimum égale à la hauteur de la
construction  envisagée  divisée  par  2  sans  toutefois  être
inférieure à 3 m.
...

Les  constructions  doivent  être  implantées,  soit  en  limite
séparative, soit à une distance minimum de ces limites égale à la
hauteur de la construction envisagée divisée par 2 sans toutefois
être inférieure à 3 m

Zone AU : article AU 10 
Hauteur maximale des constructions

Hauteur maximale R+1 La hauteur maximale des constructions, comptée par rapport au
niveau du sol naturel, est fixée à R+1

Zone AU : article AU 11 
Aspect  extérieur  des  constructions  et  de  leurs
abords (Clôtures)

…
Les clôtures seront végétalisées. Hauteur maximum des haies :
1,50 m. Un muret  maçonné peut  être  autorisé sur  60 cm de
hauteur maximum.

…
Les  clôtures  seront  végétalisées.  La  hauteur  maximum  des
clôtures végétalisées est de 1,50 m. Un muret maçonné peut être
autorisé sur 60 cm de hauteur maximum.

Zone A : article A 1
Occupations et utilisations du sol interdites

Toute construction ou installation est interdite sauf :
- celles nécessaires à l’exploitation agricole, dans le secteur A et
le sous-secteur Aaa
- celles nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif
-  celles  mentionnées  définies  à  l’article  A2,  dans  les  sous-
secteurs concernés

Sont en outre interdites les formes d’occupation et d’utilisation
du sol suivantes :
- les dépôts de ferrailles ou de matériaux et tous autres déchets.
- l’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières, ainsi
que les affouillements et exhaussements du sol
sauf pour la création de lacs collinaires.

Toute construction ou installation est interdite sauf :
- celles nécessaires à l’exploitation agricole, dans le secteur A et
le sous-secteur Aaa
- celles nécessaires à la transformation, au conditionnement et à
la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités
constituent  le  prolongement  de  l'acte  de  production,  dès  lors
qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité
agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des
espaces naturels et des paysages, dans le secteur A et le sous -
secteur  Aaa.  (dans  le  secteur  A,  l'autorisation  d'urbanisme est
soumise  pour  avis  à  la  commission  départementale  de  la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers)
- celles nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à
l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de
matériel  agricole agréées au titre de l'article  L.  525-1 du code
rural et de la pêche maritime, dans le secteur A et le sous-secteur
Aaa
- celles nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif
-  celles  mentionnées  définies  à  l’article  A2,  dans  les  sous-
secteurs concernés

Sont en outre interdites les formes d’occupation et d’utilisation du
sol suivantes :
- les dépôts de ferrailles ou de matériaux et tous autres déchets
- l’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières,  ainsi
que  les  affouillements  et  exhaussements  du  sol  sauf  pour  la
création de lacs collinaires.

Zone A : article A 2
Occupations et autorisations du sol soumises à
des conditions particulières

…
Dans les secteurs Ah :
Sont  autorisées  les  extensions  des  habitations  existantes  et
leurs annexes.
Dans les secteurs Ap :
Aucune construction est autorisée

…
Dans les secteurs Ah :
Sont autorisées les extensions des habitations existantes et leurs
annexes.
Dans les secteurs Ap :
Aucune construction est autorisée

Zone A : article A 7
Implantation  des  constructions  par  rapport  aux
limites séparatives

Les constructions devront s’implanter soit en limite séparative,
soit à une distance au moins égale à 3 mètres de ces limites.
Les  constructions  et  installations  polluantes,  nuisantes  ou
dangereuses ne pourront s'implanter à moins de 200 mètres des
zones AU. Les constructions seront implantées à au moins 10 m
des ruisseaux et des cours d'eau depuis le haut des berges. Les
installations ou constructions de pompage ou de traitement des
eaux pourront s’implanter en limite de berge.

Les constructions  devront  s’implanter  soit  en  limite  séparative,
soit à une distance au moins égale à 3 mètres de ces limites. Les
constructions  et  installations  polluantes,  nuisantes  ou
dangereuses ne pourront s'implanter à moins de 200 mètres des
zones  AU  et  2  AU.  Les  constructions  seront  implantées  à  au
moins 10 m des ruisseaux et des cours d'eau depuis le haut des
berges.  Les  installations  ou  constructions  de  pompage  ou  de
traitement des eaux pourront s’implanter en limite de berge.

Zone A : article A 10
Hauteur des constructions

La hauteur maximale des constructions à usage d’habitation est
fixée à 2 niveaux. Le dépassement de la limitation de hauteur
est  admis  dans  les  cas  suivants  :  en  cas  d'extension  de
bâtiments existants dépassant déjà cette limite, sans dépasser
l'état existant.

La hauteur maximale des constructions à usage d’habitation est
fixée  à  R+1.  Le  dépassement  de  la  limitation  de  hauteur  est
admis dans les cas suivants : en cas d'extension de bâtiments
existants  dépassant  déjà  cette  limite,  sans  dépasser  l'état
existant.

Zone A : article A 11
Aspect extérieur des constructions

…
- Les clôtures :
Les clôtures seront végétalisées.
Hauteur maximum des haies : 1,50 m
Un muret  maçonné peut  être  autorisé sur  60 cm de hauteur
maximum.
...

…
- Les clôtures :
Les clôtures seront végétalisées.
La hauteur maximum des clôtures végétalisées est de 1,50 m.
Un  muret  maçonné  peut  être  autorisé  sur  60  cm  de  hauteur
maximum.
…

Zone N : article N 2
Occupations et utilisations du sol soumises à des
conditions particulières

Toute construction ou installation ne devra pas porter atteinte à
l’environnement  et  à  la  qualité  des  paysages  et  aux  zones
d’habitat situées à proximité.

Toute construction ou installation ne devra pas porter atteinte à
l’environnement  et  à  la  qualité  des  paysages  et  aux  zones
d’habitat situées à proximité.
Dans  le  secteur  Ns,  les  constructions  et  installations  doivent
prendre en compte les risques d'inondation.

Zone N : article N 7
Implantation  des  constructions  par  rapport  aux
limites séparatives

Les constructions devront s’implanter soit en limite séparative,
soit à une distance au moins égale à 3 mètres de ces limites.
Les  constructions  et  installations  polluantes,  nuisantes  ou
dangereuses ne pourront s'implanter à moins de 200 mètres des
zones AU. Les constructions seront implantées à au moins 10 m
des ruisseaux et des cours d'eau depuis le haut des berges. Les
installations ou constructions de pompage ou de traitement des
eaux pourront s’implanter en limite de berge.

Les constructions  devront  s’implanter  soit  en  limite  séparative,
soit à une distance au moins égale à 3 mètres de ces limites. Les
constructions  et  installations  polluantes,  nuisantes  ou
dangereuses ne pourront s'implanter à moins de 200 mètres des
zones  AU  et  2  AU.  Les  constructions  seront  implantées  à  au
moins 10 m des ruisseaux et des cours d'eau depuis le haut des
berges.  Les  installations  ou  constructions  de  pompage  ou  de
traitement des eaux pourront s’implanter en limite de berge.

Les 3 projets de modification du PLU n'ont pas fait l'objet d'une concertation préalable avec le
public, au demeurant non obligatoire, s'agissant d'une modification de droit commun du PLU.
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I –5 Composition du dossier d'enquête 

DOSSIER ADMINISTRATIF

PIÈCES CONTENU

1 Mention des textes régissant l'enquête publique

2 Désignation du Commissaire enquêteur par la Présidente du Tribunal administratif de Pau

3 Arrêté du Maire de Sarraguzan du 8 février 2022 portant ouverture et organisation de l’enquête publique sur le projet
de modification du PLU de la commune

4 Avis d’enquête publique

5 Publication de l'avis d'enquête publique sur 2 journaux locaux d'annonces légales

6 Délibération du Conseil municipal de Sarraguzan du 13 avril 2021 prescrivant la modification du PLU de la commune 

7 Note de présentation du projet

8 Avis des personnes publiques associées

9 Avis de la Mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la région Occitanie du 14 janvier 2022 (dispense
d'évaluation environnementale) (*). 

DOSSIER TECHNIQUE

10 Notice explicative complémentaire sur la demande d'urbanisation de la parcelle B548

11 Projet de modification de l'OAP n°3

12 Projet de modification du règlement écrit

(*) Avis sollicité par le Maire de Sarraguzan suite à la demande du Commissaire enquêteur de compléter le dossier sur ce point.

Le dossier d'enquête a été mis à la disposition du public à la Mairie de Sarraguzan durant
l'enquête publique du 15 mars au 1er avril 2022, en version « papier » et en version « dématérialisée »
accessible depuis un poste informatique.

Un registre d'enquête a été ouvert à la Mairie de Sarraguzan, côté et paraphé à chaque page
par le commissaire enquêteur. Il a été mis à la disposition du public durant l'enquête publique, aux
jours d'ouverture au public, le mardi de 16 H 30 à 18 H 30 et le vendredi de 9 H à 12 H, pour y
mentionner  éventuellement  ses  observations,  sachant  que  le  public  pouvait  aussi  adresser  ses
observations par voie électronique à l'adresse sarraguzan@wanadoo.fr .

II – ORGANISATION DE L'ENQUÊTE

II - 1 Désignation du commissaire enquêteur

Sur la  demande du Maire de Sarraguzan du  11 octobre 2021,  la  Présidente du Tribunal
Administratif  de Pau a décidé le 19 octobre 2021, de désigner M. Robert DOMEC en qualité de
commissaire enquêteur (Annexe 2).

II – 2 Arrêté d’organisation de l’enquête 

Après concertation avec le Commissaire enquêteur,  le Maire de Sarraguzan a prescrit  les
mesures d’organisation de l’enquête publique par arrêté en date du 8 février 2022  (Annexe 3), du
15 mars au 1er avril 2022, soit 18 jours consécutifs, la durée de l'enquête pouvant être réduite à 15
jours en l'absence d'évaluation environnementale (Article L123-9 du Code de l'Environnement). 

II – 3 Visite des lieux et entretiens

Le Maire de Sarraguzan a reçu le Commissaire enquêteur, le 26 octobre et le 2 novembre
2021 à 16 H 30 pour préciser les enjeux de la révision du PLU, avant d'effectuer en sa compagnie
une visite des lieux, le 8 mars 2022 à 16 H 30.
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Par  ailleurs,  le  Commissaire  enquêteur  a  pris  l'initiative  d'un  contact  téléphonique  avec
M. CAZAUX, Chef d'unité Planification à la DDT 32, le 29 octobre 2021, pour échanger sur le dossier,
et d'un rendez-vous avec le Syndicat mixte du SCOT de Gascogne, le 24 mars 2022.

II – 4 Indication des mesures de publicité

L'avis d'enquête publique (Annexe 4) a été publié dans 2 journaux locaux d'annonces légales
habilités par le Préfet du Gers : La Dépêche du Midi (22 février 2022) et La Voix du Gers (25 février
2022 (Annexe 5) et dans les 8 premiers jours de l'enquête : La Dépêche du Midi (16 mars 2022) et
La Voix du Gers (18 mars 2022) (Annexe 6). Cette 2ème publication a été plus succincte que la 1ère,
mais les indications essentielles y figuraient, selon les dispositions des articles R123-9 et R123-11 du
Code de l’Environnement.

Le Maire de Sarraguzan a fait procéder dès le 8 février 2022 à l'affichage de l'avis d'enquête
publique  au  siège  de  l’enquête  (Mairie  de  Sarraguzan).  La  permanence  de  cet  affichage  a  été
effective durant la période d'enquête publique, comme le Commissaire enquêteur a pu s'en rendre
compte  à  plusieurs  reprises  lors  de  ses  permanences  et  déplacements  dans  la  commune.  Les
affiches étaient de couleur blanche et de format A3, alors qu’elles auraient du être de couleur jaune et
de format A2, selon les dispositions de l’arrêté ministériel du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques
et dimensions de l'affichage de l'avis d'enquête publique mentionné à l'article R. 123-11 du Code de
l'Environnement. (Annexe 7).

Le  site  Internet https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/AOEP-Avis-d-
ouverture-d-enquetes-publiques/SARRAGUZAN a également avisé dès le 15 février 2022 de l'ouverture
de  l'enquête  publique  et  le  dossier  d'enquête  publique  y  a  été  disponible  durant  l'enquête,  en
téléchargement (Annexe 8).

III - DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE

III – 1 Permanences réalisées

Durant la période d'enquête publique, le Commissaire enquêteur a tenu 2 permanences à la
Mairie de Sarraguzan dans la salle du Conseil municipal, comme prévu par l'arrêté d'organisation de
l'enquête publique du 8 février 2022, pris par le Maire de Sarraguzan :

- mardi 15 mars 2022, de 16 H 30 à18 H 30,
- vendredi 1er avril 2022, de 9 H à 12 H.

III – 2 Comptabilisation des observations

Tableau récapitulatif de la participation du public à l’enquête publique :

Permanences Commissaire enquêteur Heures d’ouverture
Mairie

Lettres Mèls

Dates Observations
orales

Observations
écrites

Observations
écrites

Consultations 
Dossier

15/03/22 0 0
0 0 0 0

01/04/22 0 0

0 0 0 0 0 0

III – 3 Clôture de l'enquête

L'enquête  s'est  déroulée  dans  un  climat  parfaitement  serein  et  toutes  les  étapes  de  la
procédure se sont déroulées sans aucune contestation, ni protestation, ni autre manifestation. 
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Aucun incident n'a affecté le déroulement de l'enquête. Au terme de l'enquête publique, le
vendredi 1er avril à 12 H, le Commissaire enquêteur a clôturé et signé le registre d'enquête ouvert à la
Mairie de Sarraguzan.

Conformément aux dispositions de l'article R 123-18 du Code de l'Environnement, un procès-
verbal  de  synthèse  des  observations  du  public, assorti  de  questions,  a  été  remis  au  Maire  de
Sarraguzan, le mardi 5 avril à 9 H (Annexe 9) pour observations et réponses éventuelles. Le Maire
de  Sarraguzan  y  a  répondu  par  lettre  du  19  avril  2022  transmise  par  courriel  le  même  jour.
(Annexe 10). 

IV – SYNTHÈSE DES AVIS DES PPA ET AUTRES PERSONNES ASSOCIÉES

Dans  sa  délibération  du  13  avril  2021,  le  Conseil  municipal  de  Sarraguzan  a  lancé  les
procédures de modification du PLU, notamment la consultation des personnes publiques associées :

IV - 1 Personnes publiques associées

Service Date de
consultation

Réponse
reçue

Sens
de l'avis

Observations

État (Préfecture-Sous-Préfecture) 15/06/21 13/08/21 Favorable Dérogation accordée sur la constructibilité limitée

État (CDPENAF) 15/06/21 06/08/21 Favorable

Conseil Régional Occitanie 15/06/21

Conseil départemental du Gers 15/06/21

SCOT de Gascogne 15/06/21 02/08/21 Défavorable Doutes  sur  la  compatibilité  avec  le  SCOT  de
Gascogne

Chambre d'Agriculture du Gers 15/06/21 02/07/21 Favorable Règlement :  2  amendements  rédactionnels
suggérés

Chambre de Métiers du Gers 15/06/21

CCI du Gers 15/06/21

Conseil départemental du Gers 
(Routes)

15/06/21

Syndicat d'énergies du Gers 15/06/21 30/06/21 Favorable

Syndicat mixte des 3 Vallées 15/06/21

SIAEP de Saint-Michel 15/06/21

SIVOM de Miélan-Marciac 15/06/21

Communauté de communes AAG 15/06/21 19/07/21 ? Pas d'avis. Renvoi Préfet (dérogation constructibilité limitée).

Syndicat mixte des déchets à Mirande 15/06/21

IV - 2 Avis de la MRAe Occitanie

Date de
consultation

Réponse reçue Avis MRAe

19/11/21 14/01/22 Décision de dispense d'évaluation environnementale, au regard de l'ensemble des éléments du
projet  de  modification  du PLU qui  n'est  pas  susceptible  d'entraîner  des  impacts  notables  sur
l'environnement.

Information publiée sur le site Internet :
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr

V – ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

V -1 Observations orales lors des permanences

Néant.
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V - 2 Observations écrites consignées sur le registre d'enquête

Néant.

V – 3 Lettres adressées au commissaire enquêteur

Néant.

V - 4 Courriels

Néant.

VI - ANALYSE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

VI – 1 Sur le déroulement de l'enquête

La  composition  du  dossier  soumis  à  l'enquête  publique  était  suffisamment  complète  et
consistante pour satisfaire aux objectifs poursuivis de présenter au public des orientations claires et
détaillés pour recueillir ses observations sur les 3 intentions de modification du PLU de Sarraguzan
(transformation de la parcelle B548 actuellement en zone 2 AU en zone AU, nouvelles orientations de
l'OAP n°3 pour l'aménagement et la desserte des parcelles B548 et B 549, adaptations de quelques
points du règlement écrit), objet de l'enquête publique.

L'autorité  environnementale  MRAe  a  bien  été  consultée  dans  ce  projet  qui  n'est  pas
susceptible d'entraîner des impacts notables sur l'environnement.

Le Maire de Sarraguzan a bien consulté les personnes publiques associées, toutes favorables
aux modifications envisagées, à l'exception du Syndicat mixte du SCOT de Gascogne qui doute de la
compatibilité du projet avec les orientations futures du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), et
la Chambre d'Agriculture formule 2 amendements rédactionnels sur le règlement écrit.

Le Préfet du Gers a considéré, après avis favorable de la Commission départementale de
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF), que la dérogation à la règle de
constructibilité  limitée posée par  l'article  L142-4 du Code de l'Urbanisme en l'absence de SCOT
applicable, pouvait être accordée selon les dispositions en ce sens de l'article L142-5 du même code.

Le  recours  à  une  enquête  publique  était  règlementairement  nécessaire  et  toutes  les
procédures formelles ont été suivies, notamment en matière de publicité et d'accès aux dossiers, tant
en version classique « papier » que « dématérialisée » au siège de l’enquête, et sur le site Internet
des services de l’État,  avec des différences apparemment mineures de forme concernant  la 2ème

parution légale de l’avis d’enquête et la forme des affiches. 

Le public n’a pas saisi les possibilités offertes d’information et d’expression sur le projet.

VI – 2 Sur les enjeux de l'enquête

VI – 2 – 1 Transformation de zonage et modification d'une OAP

Le projet ne porte pas sur une extension de la zone constructible AU et 2 AU qui reste dans la
même enveloppe définie dans le PLU de 2017, mais sur un aménagement et  une desserte plus
cohérente d'une zone du centre (village dit de Cayenne), passant par une transformation d'une partie
de la parcelle B548 actuellement en zone 2 AU en zone AU, comme les parcelles proches, pour un
aménagement de 3 lots (1800 m2,  1550 m2,  1260 m2) sur les parcelles B548 (2130 m2) et  B549
(3730 m2) d’un total de 5860 m2, ce qui modifie l'OAP n°3 du PLU.
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Le Syndicat mixte du SCOT de Gascogne a émis un avis défavorable à ce projet qui ne lui
paraît pas être compatible avec les orientations du SCOT futur, mais le Préfet a accordé la dérogation
sur la constructibilité limitée (partagée aussi par la CDPENAF), en l’absence de SCOT opposable.

VI -2 – 2 Modifications du règlement écrit

Les  modifications  envisagées  visent  à  faciliter  la  précision  de  lecture  du  règlement  sur
quelques points dans les zones AU, 2 AU, A,  (constructions en limites séparatives ou à 3 m de
celles-ci,  hauteur  des  constructions  fixée  à  R+1  par  rapport  au  niveau  du  sol  naturel,  clôtures
végétalisées de 1,50 m de hauteur maximum, éventuellement sur muret  maçonné,  intégration en
zone  A des  constructions  possibles  pour  les  CUMA et  la  diversification  des  activités  agricoles,
maintien de l'interdiction des constructions en zone Ap).

Toutefois, la Chambre d'Agriculture souhaite que les dispositions prévues pour les clôtures
végétalisées  ne  s'appliquent  pas  en  zone  A et  que  la  distance  de  200  m  d'implantation  des
constructions ou installations polluantes, nuisantes ou dangereuses à proximité des zones AU et 2AU
soit réduite aux règles légales (100 m) en cas d'impossibilité de trouver un autre lieu de construction
ou en cas de surcoût pour l'exploitant agricole.

A noter que ces souhaits ne sont pas prévus dans le projet de modification du règlement
soumis à l'enquête publique.

***

Les conclusions personnelles motivées du commissaire enquêteur font  l'objet  d'un dossier
séparé (cf Deuxième partie).

           

 Fait, le 29 avril 2022

    
     

      Robert DOMEC
Commissaire enquêteur
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DEUXIÈME PARTIE
AVIS ET CONCLUSIONS MOTIVÉES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
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PRÉAMBULE

L’enquête publique ouverte par le Maire de Sarraguzan du 15 mars au 1er avril 2022 avait pour
objet la modification du PLU de la commune pour transformer la parcelle B548, actuellement en zone
2AU, en zone AU, modifier l'OAP n°3 pour un meilleur accès aux parcelles B548 et B549, modifier
plusieurs  dispositions  règlementaires  sur  les  limites  séparatives,  les  hauteurs  maximales  des
constructions, les aspects extérieurs et les abords des constructions, les occupations des sols sur les
secteurs AU, 2 AU, Ns.

Par délibération en date du 13 avril 2021, le Conseil municipal de Sarraguzan a prescrit cette
modification de droit commun du PLU et a lancé les procédures règlementaires prévues.

Le Maire de Sarraguzan a consulté les personnes publiques associées le 15 juin 2021 et
l’autorité environnementale MRAe a été saisie du projet le 19 novembre 2021 pour un examen au cas
par cas et a rendu le 14 janvier 2022, un avis de dispense d’évaluation environnementale.

Sollicitée  le  11  octobre  2021  par  le  Maire  de  Sarraguzan,  la  Présidente  du  Tribunal
Administratif  de  Pau,  a  désigné le  19 octobre  2021,  un  Commissaire  enquêteur,  et  le  Maire  de
Sarraguzan a prescrit le 8 février 2022, les modalités d'organisation de l’enquête publique. 

Cette enquête publique a eu lieu du 15 mars au 1er avril 2022 en respectant toutes les formes
légales (y compris dématérialisées) et dans un climat serein. Le public avait la possibilité de prendre
connaissance du dossier par les divers moyens proposés et d'exprimer ses observations, mais ne
s’est aucunement manifesté.

Au  terme  de  l'enquête,  le  Commissaire  enquêteur  a  remis  au  Maire  de  Sarraguzan,  le
5 avril 2022, un procès-verbal de synthèse assorti de questions auxquelles il a répondu par lettre du
19 avril 2022 transmise par courriel le même jour. 

Enfin,  le  Commissaire  enquêteur  a  rendu  au  Maire  de  Sarraguzan,  son  rapport  et  ses
conclusions motivées, le 29 avril 2022. 

LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR,

Après avoir pris connaissance du dossier d'enquête publique,

Après avoir conduit cette enquête publique dont le siège était à la Commune de Sarraguzan,
du 15 mars au 1er avril 2022, destinée à permettre au public de prendre une connaissance complète
du  projet  de  modification  du  PLU  et  de  présenter  ses  observations,  suggestions  et  contre-
propositions, 

Après  avoir  pris  connaissance  et  analysé  les  observations  formulées  par  les  personnes
publiques et l'Autorité environnementale MRAe auxquelles le projet a été notifié et par le public lors
de l'enquête publique,
                                                                                                                                                               

Après avoir, au terme de cette analyse, procédé à une synthèse du déroulement de l’enquête
remise au Maire de Sarraguzan le 5 avril  2022, avec 2 questions sur lesquelles le Commissaire
enquêteur souhaitait être éclairé,

Après avoir pris connaissance de la réponse du Maire, produite le 19 avril 2022, 
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ESTIME QUE :

1 - Complétude et qualité du dossier d’enquête     :  

Le dossier d'enquête publique était suffisamment conforme aux pièces minimales demandées
par la loi et complet pour répondre aux besoins d'information du public et lui permettre de s'exprimer
en toute connaissance de cause. 

2 – Publicité de l’enquête publique     : 

Elle a été effectuée selon les dispositions légales, tant classiques que dématérialisées, afin de
permettre au public d'y avoir accès et de recueillir ses observations. 

La circonstance que la publicité de l’enquête soit susceptible d’être affectée de défauts de
forme concernant la 2ème publication des annonces légales de presse qui a été plus succincte que la
1ère pour des raisons de recherche d’économies par la commune tout en veillant à ce que cependant
les indications essentielles y figurent selon les dispositions des articles R123-9 et R123-11 du Code
de l’Environnement, et la forme des affiches (blanches au lieu d’être jaunes et de format A3 alors que
l’arrêté ministériel du 9 septembre 2021 prescrit  la couleur jaune et le format A2) ne semble pas
constituer au cas d’espèce un vice tel qu’il puisse affecter la régularité de l’enquête, dans la mesure
où ces défauts n’ont pas d’influence sur le sens de la décision à prendre et n’ont pas privé le public
de l’exercice d’une garantie, car il n’y a pas eu d’absence de publicité qui a bien eu lieu en tous
points, mais seulement 2 différences mineures de forme au regard des textes en vigueur.

3 - Procédure suivie     :   

Le projet de modification du PLU se place dans le cadre juridique général de la procédure dite
de droit commun (Articles L153-41 à L153-44 du Code de l'Urbanisme), en raison d’une modification
d’une OAP et du règlement. Toutes les étapes de cette procédure ont été correctement suivies.

4 – Compatibilité du projet de modification avec le SCOT de Gascogne

Si selon les dispositions de l’article L142-1 du Code de l’Urbanisme, les PLU doivent être
compatibles avec les SCOT qui fixent sur le périmètre d’un territoire donné les orientations générales
et objectifs à suivre, il n’y a pas d’obligation de conformité sur les prescriptions quantitatives, mais
simplement  une  obligation  de  compatibilité  avec  les  orientations  générales  et  objectifs  qu’ils
définissent, à rechercher dans le cadre d’une analyse globale en prenant en compte l’ensemble des
prescriptions  du  document  supérieur,  pour  apprécier  si  le  PLU  ne  contrarie  pas  les  objectifs
qu’impose le SCOT.

Au cas d’espèce,  le projet  de SCOT de Gasgogne (https://scotdegascogne.com) entend à
l’horizon  2040  accueillir  34  000  habitants  supplémentaires  et  réduire  de  60 % la  consommation
d’espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la décennie antérieure et les limiter à une
consommation  de  2  292  ha  pour  24  520  logements  neufs  et  réhabilités,  soit  une  attribution  de
consommation foncière de 65 ha sur le territoire de la communauté de communes Astarac Arros en
Gascogne (960 logements) ventilée entre ses membres, soit 1,7 ha pour la commune de Sarraguzan
et vraisemblablement autour de 10 logements.

Dans son PLU approuvé en 2017, la commune de Sarraguzan a prévu dans son programme
d’aménagement  et  de  développement  durable  (PADD)  à  l’horizon  2030  d’accueillir  25  habitants
supplémentaires consommant 3,5 ha (avec 1 ha environ de prévision de rétention foncière) pour
15 logements, c’est à dire des objectifs bien supérieurs à ceux que les orientations du SCOT à venir
lui réservent (de l’ordre de 50 % de plus).

A ce stade, le SCOT de Gascogne, qui a été arrêté par le Syndicat mixte le 12 avril 2022 mais
doit encore être soumis à la consultation des personnes publiques associées (PPA ) et à une enquête
publique dans l’objectif d’être approuvé en 2023, n’est pas encore juridiquement opposable à ce jour.
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Dans cette situation de SCOT non opposable sur le territoire, le Préfet du Gers a considéré,
après avis favorable de la CDPENAF, que la dérogation à la règle de constructibilité limitée posée par
l'article L142-4 du Code de l'Urbanisme en l'absence de SCOT applicable, pouvait  être accordée
selon les dispositions en ce sens de l'article L142-5 du même code.

Dès lors, on peut observer que les objectifs de la commune de Sarraguzan dans son PLU de
2017 de réduire la consommation foncière par logement (1 400 m² contre 2 228 m²) par rapport à la
décennie précédente, de densifier les constructions dans le centre village, sont dans la trajectoire
préconisée par le futur  SCOT de Gascogne et que les objectifs de créations de 15 logements à
l’horizon  2030,  quoique  surestimés  par  rapport  au  rythme  des  constructions  dans  la  commune
(13 dans les 20 dernières années), ne sont pas de fait trop éloignés des objectifs du SCOT. De plus,
l’initiative volontariste engagée d’ouvrir dans l’enveloppe du PLU de 2017, la construction possible de
6 logements dans le centre village de Cayenne où toutes les dessertes de réseaux sont disponibles à
proximité, est vitale en termes de survie communale en raison de la diminution démographique, du
vieillissement de la population qui s’accentue, de la volonté de renouvellement, de diversification et
de maîtrise de l’habitat. D’ailleurs, le futur SCOT reconnaît aux communes rurales de la taille de celle
de  Sarraguzan  (dites  de  niveau  5  dans  l’armature  territoriale),  la  possibilité  de  maintenir  le
renouvellement de l’équilibre générationnel et social de la population.

Ainsi, le projet communal ne semble pas incompatible avec les objectifs généraux du SCOT
de Gascogne, d’autant plus que l’observation du rythme de la construction dans la commune sur une
longue période peut rasséréner car elle montre que les résultats réels devraient être proches de ceux
prescrits par le SCOT à venir, en dépit d’un affichage assez fortement discordant.

5 – Modifications du règlement

Les  modifications  règlementaires  envisagées  sur  les  limites  séparatives,  les  hauteurs
maximales des constructions, les aspects extérieurs et les abords des constructions, les occupations
des sols sur les secteurs AU, 2 AU, Ns, pour une lecture plus claire du règlement écrit du PLU, ne
soulèvent pas de difficultés particulières, améliorent le document de 2017, et il est bien envisagé que
les zones Ap « zone agricole d’intérêts paysager et patrimonial, non aedificandi » sont maintenues
ainsi. 

S’agissant cependant des dispositions envisagées pour les clôtures avec une obligation de
végétalisation de hauteur maximum de 1,50 m, avec éventuellement l’ajout d’une clôture grillagée sur
un  muret  maçonné  de  0,60  m,  si  elles  sont  bienvenues  en  zones  urbaines  AU  et  2  AU,  elles
paraissent trop contraignantes pour la zone agricole A autour des élevages ou bien insuffisantes pour
la préservation des paysages et de l’environnement autour des bâtiments, et dans sa réponse au
procès-verbal de synthèse, le Maire de Sarraguzan précise l’évolution règlementaire à venir sur ce
point :

Quant au retour à la distance légale de 100 m des constructions ou installations polluantes,
nuisantes ou dangereuses souhaité dans son avis  par la  Chambre d’Agriculture,  alors que cette
distance  a  été  fixée  à  200  m dans  le  PLU de  2017  dans  le  souci  d’éviter  les  conflits  d’usage
possibles, cette réduction n’ayant pas été soumise à l’enquête publique, la distance d’éloignement de
200 m ne sera pas modifiée. 
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REND L'AVIS SUIVANT :

AVIS FAVORABLE

assorti de RECOMMANDATIONS :

1 – La modification du règlement concernant les clôtures végétalisées et murets maçonnés
ne sera pas applicable en zone agricole A qui devra faire l’objet de prescriptions plus adaptées, en
particulier  pour  faciliter  l’insertion  paysagère  et  environnementale  des  bâtiments :  structures
végétales d’essences locales d’arbres, haies, bosquets, notamment,

2 – Les constructions seront maintenues interdites dans les zones Ap.

Fait, le 29 avril 2022

               
   Robert DOMEC

         Commissaire enquêteur
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TROISIÈME PARTIE
ANNEXES
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ANNEXES

N° OBJET

1 Délibération du Conseil municipal de Sarraguzan du 13 avril 2021 décidant de lancer la procédure de modification du PLU

2 Désignation du Commissaire enquêteur par la Présidente du Tribunal Administratif de Pau, le 19/10/21

3 Arrêté du Maire de Sarraguzan du 08/02/22 organisant l'enquête publique du 15/03/22 au 01/04/22

4 Avis d'enquête publique

5 1ère publication de l'avis d'enquête sur 2 journaux locaux d'annonces légales

6 2ème  Publication de l'avis d'enquête sur 2 journaux locaux d'annonces légales

7 Affichage de l’avis d'enquête : Commune de Sarraguzan

8 Publication de l’avis d’enquête et du dossier sur le site Internet des services de l’État

9 Procès-verbal de synthèse des observations du public et questions au Maire de Sarraguzan

10 Réponse du Maire de Sarraguzan aux observations du public et aux questions du Commissaire enquêteur
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PIÈCES JOINTES
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PIÈCES JOINTES

N° OBJET

1 Dossier d'enquête publique

2 Registre d'enquête
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